
Article R10 

(Décret nº 89-738 du 12 octobre 1989 art. 1 Journal Officiel du 14 octobre 1989) 
 

(Décret nº 90-1213 du 29 décembre 1990 art. 2 Journal Officiel du 30 décembre 1990 en 
vigueur le 1er janvier 1991) 

 
(Décret nº 92-286 du 27 mars 1992 art. 1 Journal Officiel du 29 mars 1992) 

 
(Décret nº 91-1205 du 26 novembre 1991 art. 1 Journal Officiel du 30 novembre 1991) 

 
(Décret du 30 décembre 1992 art. 1 Journal Officiel du 31 décembre 1992) 

 
(Décret nº 93-1272 du 1 décembre 1993 art. 25 Journal Officiel du 2 décembre 1993) 

 
(Décret nº 94-373 du 6 mai 1994 art. 1er Journal Officiel du 14 mai 1994) 

 
(Décret nº 97-245 du 12 mars 1997 art. 3 Journal Officiel du 19 mars 1997) 

 
(inséré par Décret nº 2003-752 du 1 août 2003 art. 1 Journal Officiel du 6 août 2003) 

 
   Toute personne ayant souscrit un abonnement au service téléphonique au public a le droit de 
figurer gratuitement sur une liste d'abonnés ou d'utilisateurs destinée à être publiée. 
   Elle peut obtenir gratuitement de l'opérateur auprès duquel elle est abonnée ou au 
distributeur de ce service : 
   1. De ne pas être mentionnée sur les listes d'abonnés ou d'utilisateurs publiées ou 
susceptibles d'être consultées par les services universels de renseignements ; 
   2. Que ces listes ne comportent pas l'adresse complète de son domicile sauf lorsque l'activité 
professionnelle mentionnée consiste à fournir des biens ou des services aux consommateurs ; 
   3. Que ces listes ne comportent pas de référence à son sexe, sous réserve d'absence 
d'homonymie sur la même liste ; 
   4. Que les données à caractère personnel la concernant issues des listes d'abonnés ou 
d'utilisateurs ne soient pas utilisées dans des opérations de prospection directe soit par voie 
postale, soit par voie de télécommunications, sans préjudice des dispositions de l'article L. 33-
4-1, à l'exception des opérations concernant la fourniture du service téléphonique au public et 
relevant de la relation contractuelle entre l'opérateur et l'abonné. 
   5. Que ces données ne soient pas mentionnées sur des listes d'abonnés ou d'utilisateurs 
permettant la recherche inversée de l'identité de l'abonné et de l'utilisateur à partir de son 
numéro de téléphone. 
   Les abonnés sont informés par les opérateurs ou leurs distributeurs des droits mentionnés 
aux alinéas précédents au moment où ils souscrivent leur abonnement. Ces droits peuvent être 
exercés au moment de la souscription de l'abonnement ou, ultérieurement, à tout moment, 
auprès de l'opérateur ou du distributeur du service. 
   Les abonnés qui ont demandé le bénéfice des dispositions prévues au 1 ci-dessus bénéficient 
de plein droit des dispositions du 4. 
   Les abonnés qui ont opté pour un mode de règlement entièrement prépayé de leurs 
communications et qui n'ont aucun engagement contractuel de durée avec leur opérateur 
doivent, pour figurer sur les listes d'abonnés ou d'utilisateurs mentionnées au premier alinéa, 
formuler une demande auprès de leur opérateur ou distributeur. Ils fournissent à cette fin les 
renseignements prévus au I de l'article R. 10-3. 


